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APRÈS ART. 28 N° AS572

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 octobre 2020 

PLFSS POUR 2021 - (N° 3397) 

Adopté

AMENDEMENT N o AS572

présenté par
M. Isaac-Sibille, rapporteur, Mme Benin, Mme de Vaucouleurs, Mme Goulet, M. Hammouche, 
M. Turquois, M. Philippe Vigier, M. Balanant, Mme Bannier, M. Barrot, M. Baudu, M. Berta, 

M. Blanchet, M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Corceiro, Mme Crouzet, 
M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme Deprez-Audebert, M. Duvergé, Mme Essayan, M. Fanget, 

M. Favennec Becot, Mme Florennes, Mme Fontenel-Personne, M. Fuchs, M. Garcia, M. Geismar, 
Mme Jacquier-Laforge, M. Jerretie, M. Joncour, Mme Josso, M. Lagleize, M. Lainé, M. Laqhila, 

Mme Lasserre, M. Latombe, M. Loiseau, Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 

Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, Mme Vichnievsky et M. Waserman
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 28, insérer l'article suivant:

L’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En vue de permettre un suivi des dotations régionales affectées aux missions d’intérêt général et à 
l’aide à la contractualisation, un rapport élaboré sur la base des données transmises par chaque 
agence régionale de santé est transmis par le Gouvernement au Parlement avant le 15 octobre de 
chaque année. Ce rapport contient notamment une analyse du bien-fondé du périmètre des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation des établissements de santé mentionnés au premier 
alinéa, de l’évolution du montant annuel de la dotation nationale de financement de ces missions, de 
celle du montant des dotations régionales et de celle du montant des dotations attribuées à chaque 
établissement, ainsi que des critères d’attribution de ces dernières aux établissements. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement, qui s’appuie sur une recommandation de la Cour des Comptes formulée 
dans le rapport d’application des lois de financement de la sécurité sociale pour 2021, vise à rendre 
publique la dotation des Migacs. Comme le rappelle la Cour, depuis 2012, il n’existe plus de 
rapport spécifique au Parlement sur les Migac. Les dotations Migac sont abordées dans le rapport au 
Parlement sur le financement des établissements de santé, en quelques pages permettant seulement 
d’appréhender les grandes masses et leurs évolutions. L’objet du présent amendement est donc de 
revenir à la rédaction de l’article L.162-22-13 en vigueur en 2011 qui prévoyait la remise d’un 
rapport spécifique au Parlement.


